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Ontario 


Message  de  la  ministre 


L'hon.  Elizabeth  Witmer 


Jai  le  plaisir  de  vous  présenter  le  plan  d'activités  2001- 
2002  du  ministère  de  T Environnement.  Le  plan  décrit  ce 
que  le  ministère  a  accompli  au  cours  du  dernier  exercice 
ainsi  que  ses  engagements  et  ses  objectifs  pour  Texercice  à 
venir,  qui  visent  à  renforcer  la  santé  de  notre 
environnement  et  de  nos  collectivités. 

Le  7  février  dernier,  lorsque  le  gouvernement  de  LOntario  a 
accepté  le  rapport  de  Valérie  Gibbons,  intitulé  Gestion 
emnronnementale  :  examen  des  pratiques  exemplaires,  il  a 
signalé  une  toute  nouvelle  stratégie  d'action  prospective 
pour  protéger  l'environnement. 


Nous  allons  former  des  partenariats  plus  forts,  entre  les  ministères  et  avec  des 
entreprises,  des  groupes  communautaires  et  des  citoyens  pour  qui  la  conservation  et  la 
prévention  de  la  pollution  sont  une  préoccupation  quotidienne.  Nous  solliciterons 
leur  participation  à  chaque  étape  de  la  protection  de  l'environnement,  de  la 
planification  et  de  la  gestion  à  l'écosurveillance  et  à  l'application  des  règlements. 

Bien  que  la  démarche  stratégique  que  nous  ayons  adoptée  pour  gérer  l'environnement 
soit  en  pleine  évolution,  notre  préoccupation  dominante  demeure  inchangée  :  protéger 
l'air,  les  eaux  et  les  sols,  et  la  santé  de  la  population.  Au  cours  de  l'e.xercice  à  venir, 
nous  proposons  de  moderniser  et  de  durcir  les  lois  qui  protègent  la  qualité  de 
l'environnement. 

La  réduction  de  la  pollution  atmosphérique  sera  l'une  de  nos  grandes  priorités.  Nous 
tablerons  sur  le  plan  détaillé  que  nous  avons  proposé  pour  protéger  l'environnement 
au  sein  du  secteur  de  l'électricité  et  intégrerons  d'autres  secteurs  à  la  stratégie 
ontarienne  de  gestion  de  la  qualité  de  l'air  et  du  changement  climatique. 

Au  cours  du  dernier  exercice,  nous  avons  travaillé  fort  pour  que  l'eau  potable  de 
l'Ontario  soit  la  meilleure  et  la  plus  sûre  au  Canada.  Nous  poursuivrons  l'Opération 
eau  propre  et  mettrons  en  oeuvre  une  stratégie  globale  de  protection  des  eaux 
souterraines.  Nous  veillerons  à  accroître  la  quantité  de  déchets  soustraite  à 
l'enfouissement  et  nous  concevrons  un  plan  pour  assainir  les  terrains  contaminés. 


Plan  d'activités  2001-2002 


Ministère  de  l'Environnement 


Au  fur  et  à  mesure  que  nos  grands  objectifs  se  concrétiseront,  nous  compterons  sur  la 
participation  de  toute  la  population  ontarienne  pour  que  cette  audacieuse  transition 
soit  couronnée  de  succès. 


L'honorable  Elizabeth  Witmer 
Ministre  de  l'Environnement 
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Objectifs  généraux  du  ministère 


Nous  voulons  que  l'Ontario  soit  un  endroit  où  la  santé,  les  écosystèmes,  les  loisirs,  le 
commerce  et  l'industrie  reposent  sur  de  l'air  pur.  des  eaux  saines  et  des  sols  propres. 

Pour  atteindre  cet  objectif,  le  ministère  élabore  des  politiques,  des  normes  et  des 
règles  claires,  qui  protègent  l'environnement  et  favorisent  la  conser\'ation  des 
ressources.  Tout  en  sur\eillant  l'environnement  et  en  veillant  au  respect  de  ces  règles, 
le  ministère  cherche  des  façons  no\atrices  de  compléter  les  lois  et  règlements.  Il 
collabore  avec  les  collectivités,  l'industrie  et  des  organismes  afin  de  trouver  des 
moyens  souples,  pratiques  et  rentables  de  renforcer  les  efforts  de  conser\'ation  et  de 
protection  de  l'environnement. 

Dans  l'avenir,  nous  étendrons  la  responsabilité  à  l'égard  de  la  protection  de 
l'environnement  à  tous  les  autres  ministères  et  encouragerons  la  participation  des 
groupes  communautaires,  des  entreprises,  des  universitaires  et  du  public,  dans  un 
climat  propice  à  la  transparence,  à  la  responsabilisation  et  à  V amélioration  continue. 

Un  environnement  sain  est  essentiel  au  bien-être  de  nos  familles.  Nous  continuons  de 
jouer  un  rôle  important  pour  que  l'Ontario  soit  un  des  meilleurs  endroits  en  Amérique 
du  Nord  où  vivre,  travailler  et  élever  une  famille.  Nous  le  faisons  par  une  protection 
accrue  et  claire  de  l'environnement. 

Nous  invitons  tous  les  habitants  de  l'Ontario,  les  représentants  des  collectivités,  les 
spécialistes  et  les  citoyens  préoccupés  à  se  joindre  à  nous  pour  façonner  et  donner 
corps  à  une  nouvelle  vision  audacieuse  pour  la  santé  et  la  sécurité  environnementales 
au  XXI^  siècle. 
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Activités  de  base 


Protection  de  Tenvironnement 

Le  ministère  existe  pour  protéger  l 'environnement,  ce  qii  'il  fait  en  veillant  à 
l'assainissement  de  l'air,  des  eaiLX,  des  sols  et  des  écosystèmes  pour  la  santé  et  le 
bien-être  des  Ontariennes  et  Ontariens. 

Guidé  par  le  rapport  Gestion  environnementale,  le  ministère  abordera 
ren\  ironnement  sous  une  nouvelle  perspective  afin  de  protéger  les  milieux  naturels 
avec  une  efficacité  accrue.  Nous  commençons  avec  des  bases  solides,  comme  des  lois 
claires,  une  réglementation  sévère  et  des  normes  rigoureuses.  Prenant  appui  sur  ces 
bases,  nous  encouragerons  tous  les  pollueurs  à  faire  plus  que  ce  que  les  lois 
prescrivent  et  à  adopter  une  règle  de  conduite  fondée  sur  V amélioration  continue.  En 
coopération  a\ec  les  différents  inter\ enants.  le  ministère  élaborera  toute  une  gamme 
d'outils  et  d'incitatifs  réglementaires  et  non  réglementaires  afm  de  bien  protéger 
Tenvironnemenl  pendant  le  XXP  siècle. 

Conservation  et  gestion  écologique 

Le  ministère  encourage  une  utilisation  écologiquement  viable  des  eaux,  des  sols  et 
des  ressources,  et  fournit  des  conseils  en  la  matière.  Il  cherche  à  favoriser  une 
utilisation  judicieuse  des  ressources  et  à  améliorer  notre  capacité  de  gérer 
l 'environnement. 

Les  recommandations  que  renferme  le  rappon  Gestion  environnementale  confirment 
et  soulignent  l'importance  du  rôle  que  joue  le  ministère  comme  gardien  des  milieu.x 
naturels.  Il  est  essentiel,  pour  une  gestion  efficace  de  l'environnement,  de  sensibiliser 
la  population  et  de  favoriser  un  comportement  fondé  sur  l'amélioration  continue,  la 
prévention  de  la  pollution  et  la  conserxation  des  ressources.  Le  ministère  veillera, 
avec  une  vigueur  redoublée,  à  se  démarquer  comme  l'un  des  chefs  de  file  dans  la 
sur\'eillance  et  la  déclaration  de  renseignements  et  de  connaissances  en  matière 
d'environnement,  mais  il  sollicitera  également  la  collaboration  de  tous  les  paliers 
gouvernementaux,  de  l'industrie,  des  municipalités,  des  collectivités,  des  organismes, 
des  universités  et  des  particuliers  grâce  à  divers  partenariats.  Plus  que  jamais,  en 
unissant  nos  efforts,  nous  pouvons  réduire  la  quantité  de  polluants  et  de  déchets, 
réaliser  des  économies  d'énergie  et  conserver  nos  ressources. 
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Rapport  annuel  sur  les 
réalisations  clés  en  2000-2001 


Protection  de  la  qualité  de  Pair 

Le  gouvernement  de  rOntario  a  élaboré  l'une  des  stratégies  les  plus  complètes  en 
Amérique  du  Nord  pour  lutter  contre  le  smog  et  d'autres  formes  de  pollution 
atmosphérique.  Bien  que  la  moitié  du  smog  en  Ontario  provienne  des  États-Unis,  la 
province  a  pris  des  mesures  fermes  en  vue  de  réduire  ses  propres  émissions.  Nous 
avons  réalisé  des  progrès  au  cours  du  dernier  exercice,  et  nous  poursuivrons  dans 
cette  voie. 

Le  ministère  a  annoncé  de  nouvelles  mesures  sévères,  ciblant  le  smog,  les 
précipitations  acides  et  le  changement  climatique,  dans  le  but  de  renforcer  la 
campagne,  déjà  dynamique,  qu'il  a  mise  en  oeuvre  pour  assainir  l'air  et  tenir  les 
engagements  qu'il  a  pris  dans  le  Plan  de  lutte  contre  le  smog,  qui  vise  à  réduire  de 
45  pour  100,  d'ici  2015,  les  rejets  des  polluants  associés  au  smog,  par  rapport  aux 
rejets  enregistrés  en  1 990,  année  de  référence. 

En  mai  2000,  le  gouvernement  a  imposé  un  moratoire  sur  la  vente  de  toutes  les 
centrales  à  charbon  pendant  la  durée  de  l'examen  des  mesures  de  protection  de 
l'environnement.  Cet  examen,  achevé  au  printemps  2001,  propose  un  cadre  d'action 
qui  permettra  au  gouvernement  de  lever  le  moratoire. 

Entre  autres  mesures,  le  ministère  propose  de  limiter  les  rejets  polluants  des  six 
centrales  à  combustible  fossile  appartenant  à  la  société  Ontario  Power  Génération. 
Quand  le  règlement  sera  pleinement  en  vigueur,  en  2007,  les  rejets  d'oxydes  d'azote, 
qui  sont  associés  au  smog,  seraient  réduits  de  53  pour  100.  Les  rejets  de  dioxyde  de 
souffre,  qui  sont  à  l'origine  des  précipitations  acides,  reculeraient  de  25  pour  100.  Les 
limites  proposées  seraient  étendues,  en  2004,  à  tous  les  producteurs  d'électricité  de  la 
province.  Le  ministère  a  également  proposé  un  règlement  qui  obligerait  la  centrale 
électrique  Lakeview,  à  Mississauga,  à  cesser  de  brûler  du  charbon  à  compter  d'avril 
2005. 

Le  gouvernement  a  rendu  public  un  document  de  consultation  sur  l'échange  des  droits 
d'émission,  un  programme  innovateur,  qui  ferait  payer  les  pollueurs  et  récompenserait 
les  entreprises  qui  réduisent  la  quantité  de  leurs  rejets  atmosphériques.  Le  ministère 
utilisera  les  points  de  vue  qu'on  lui  aura  communiqués  pendant  la  consultation  pour 
rédiger  un  règlement  sur  l'échange  des  droits  d'émission  en  Ontario.  Le  système 
proposé  comprendrait  des  mesures  particulières  pour  vérifier  et  contrôler  les  échanges 
au  sein  d'un  marché  ouvert  et  transparent. 
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Rapport  annuel  sur  les  réalisations  clés  en  2000-2001  (suite) 

En  mai  2000,  le  gouvernement  a  mis  à  exécution  un  règlement  obligeant  le  secteur  de 
l'électricité  à  surveiller  et  à  déclarer  les  rejets  de  28  substances,  dont  les  principaux 
polluants  qui  sont  à  l'origine  du  smog,  des  précipitations  acides  et  du  changement 
climatique.  Depuis  le  2  mai  2001,  ce  règlement  (Règlement  de  l'Ontario  129/01) 
s'applique  à  un  total  de  358  polluants  atmosphériques.  Il  s'étend  à  d'autres  grandes 
installations  industrielles,  dont  les  usines  sidérurgiques  et  les  raffineries  de  pétrole.  Le 
gouvernement  de  l'Ontario  est  le  premier  au  monde  à  exiger  une  surveillance  et  une 
déclaration  publique  des  rejets  de  gaz  à  effet  de  serre. 

Plus  de  la  moitié  du  smog  qui  pollue  la  province  provient  des  États-Unis.  Le 
gouvernement  de  l'Ontario  est  intervenu  devant  la  Cour  suprême  des  États-Unis  pour 
défendre  les  règlements  que  l'Agence  pour  la  protection  de  l'environnement  des 
États-Unis  (USEPA)  voulait  imposer  pour  combattre  le  smog  transfrontalier. 
L'Ontario  a  constaté  avec  satisfaction  que  la  Cour  suprême  a  retenu  les  règlements. 
Grâce  à  cette  décision,  la  population  ontarienne  devrait  jouir  d'un  air  de  meilleure 
qualité. 

En  janvier  2001,  le  programme  Air  pur  Ontario  est  officiellement  entré  dans  sa  phase  2, 
qui  touche  les  centres  urbains  situés  entre  Peterborough  et  Samia,  ainsi  que  la  région  du 
Niagara.  Les  stations  Air  pur  Ontario  ont  examiné,  depuis  1999,  quelque  2,5  millions  de 
véhicules  légers  et  200  000  camions  lourds  et  autobus.  Pendant  sa  première  année,  le 
programme  Air  pur  Ontario  a  permis  de  réduire  d'environ  6,7  pour  100  la  quantité  des 
rejets  polluants  associés  au  smog  dans  la  zone  ciblée.  Quand  il  sera  pleinement  en 
vigueur,  en  2004,  le  programme  devrait  permettre  de  réduire  de  22  pour  100  (ou  de 
62  000  tonnes)  la  quantité  des  polluants  que  rejettent  les  véhicules  immatriculés  dans 
la  zone  ciblée.  Il  devrait  aussi  permettre  d'éliminer  100  000  tonnes  de  gaz  à  effet  de 
serre  (cela  équivaut  à  retirer  de  la  circulation  23  000  véhicules).  En  mars  2001,  le 
ministère  a  annoncé  une  consultation  publique  au  sujet  des  améliorations  qu'il 
propose  d'apporter  au  programme  Air  pur  Ontario. 

En  ce  qui  concerne  le  changement  climatique,  nous  avons  examiné  des  solutions 
possibles  à  l'échelle  nationale  et  les  conséquences  du  Protocole  de  Kyoto 
conjointement  avec  le  gouvernement  fédéral  et  les  autres  provinces  et  territoires.  Le 
ministère  de  l'Environnement  a  collaboré  avec  d'autres  ministères  ontariens  afin  de 
prendre  des  mesures  et  de  planifier  les  modes  de  financement  du  Fonds  du 
changement  climatique  de  l'Ontario,  un  fonds  de  10  millions  de  dollars. 
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Rapport  annuel  sur  les  réalisations  clés  en  2000-2001  (suite) 

En  février  2001,  le  ministère  a  annoncé  qu'il  durcirait  les  normes  de  qualité  de  Tair 
relatives  à  14  substances  dans  le  cadre  du  premier  grand  examen  des  normes 
antipollution  réalisé  depuis  plus  de  20  ans.  Le  ministère  a  également  publié  deux 
documents  de  consultation  sur  la  mise  en  oeuvre  de  nouvelles  normes  de  qualité  de 


Protection  de  la  qualité  de  l'eau 

L'eau  potable  saine  n'est  pas  un  bien  immuable.  Ce  qui  s'est  passé  dernièrement  à 
North  Battleford,  en  Saskatchevvan,  nous  rappelle  qu'il  faut  être  vigilant  et  agir 
dynamiquement  pour  protéger  l'eau. 

Ici  en  Ontario,  le  gouvernement  a  lancé,  en  août  2000.  l'Opération  eau  propre,  un  plan 
d'action  complet  visant  à  offrir  aux  Ontariennes  et  Ontariens  l'eau  potable  la 
meilleure  et  la  plus  sûre  au  Canada.  Le  règlement  sur  la  protection  de  l'eau  potable 
(Règlement  de  l'Ontario  459/00),  qui  s'applique  aux  réseaux  de  distribution  d'eau 
municipaux  et  à  d'autres  grands  réseaux  de  distribution,  constitue  la  pierre  angulaire 
de  ce  plan  d'action.  Le  nouveau  règlement  prévoit  notamment  des  analyses  et  des 
échantillonnages  fréquents,  des  exigences  rigoureuses  quant  au  traitement  de  l'eau, 
des  déclarations  publiques,  des  règles  claires  sur  la  déclaration  de  résultats  négatifs  et 
le  recours  obligatoire  à  des  laboratoires  autorisés. 

Le  ministère  a  entrepris  des  consultations  sur  les  critères  d'analyse  et  de  déclaration 
pour  les  petits  ouvrages  d'eau  et  a  collaboré  avec  d'autres  ministères  pour  mettre  sur 
pied  la  première  phase  de  l'initiative  «  Développement  des  collectivités  rurales  et  des 
petites  localités  de  l'Ontario  ».  Pendant  cette  première  phase,  le  gouvernement 
affectera  des  fonds  d'au  moins  240  millions  de  dollars  pour  régler  les  problèmes 
d'infrastructure  les  plus  urgents  du  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  sécurité  du  public, 
et  garantir  l'observation  du  nouveau  règlement  sur  la  protection  de  l'eau  potable. 

Au  cours  du  dernier  exercice,  le  ministère  a  inspecté  645  stations  municipales  de 
traitement  de  l'eau,  169  stations  municipales  d'épuration  des  eaux  d'égouts  et 
277  installations  d'entreposage  temporaire  d'eaux  usées  industrielles.  Les  stations 
d'eau  et  d'égout  municipales  seront  dorénavant  inspectées  tous  les  ans. 

À  la  suite  des  événements  survenus  à  Walkerton,  le  ministère  a  pris  des  mesures 
énergiques  pour  que  la  population  ait  de  l'eau  potable  sûre.  Le  réseau  de  distribution 
d'eau  de  Walkerton  a  fait  l'objet  de  l'un  des  plus  vastes  programmes  d'assainissement 
et  de  surveillance  jamais  mis  en  oeuvre  pour  un  tel  réseau  en  Ontario.  Il  s'agissait 
d'une  situation  extraordinaire,  qui  exigeait  des  mesures  extraordinaires,  et  ces 
mesures  ont  été  prises. 
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Rapport  annuel  sur  les  réalisations  clés  en  2000-2001  (suite) 

Le  ministère  de  TEnvironnement  a  supervisé  les  travaux  que  l'Agence  ontarienne  des 
eaux  a  entrepris  pour  désinfecter  le  réseau  de  distribution  d'eau.  Les  travaux  ont 
nécessité,  entre  autres,  le  curage  de  conduites  d'eau  d'une  longueur  totale  de 
31  kilomètres  et  la  désinfection  des  tuyaux  d'eau  de  1  816  bâtiments  de  Walkerton. 
Le  ministère  a  aussi  géré  le  Centre  d'intervention  de  Brockton,  qui  a  fourni  une  aide 
d'urgence  aux  entreprises  et  aux  particuliers  qui  ont  dû  engager  des  dépenses  en 
raison  de  la  m.auvaise  qualité  de  l'eau. 

L'an  dernier,  le  ministère  a  amorcé  la  mise  en  oeu\Te  d'un  projet  triennal  d'une  valeur 
de  6  millions  de  dollars,  le  Réseau  provincial  de  siirxeillance  des  eaux  souterraines. 
Ce  réseau  consiste  en  quelque  400  postes  de  surveillance,  répartis  dans  38  principaux 
bassins  versants,  qui  permettront  de  recueillir  des  renseignements  cruciaux  sur  l'état 
des  eaux  souterraines  en  Ontario.  Le  Fonds  provincial  de  protection  des  eaux  a 
également  aidé  les  municipalités  à  réaliser  d'importantes  études  sur  la  gestion  des 
eaux  souterraines.  Trente-quatre  études  entreprises  dans  la  province  ont  bénéficié 
d'un  financement  de  4.3  millions  de  dollars  du  gouvernement. 

Mesures  rigoureuses  d'application  des  règlements 

Pour  sévir  encore  plus  durement  à  l'endroit  des  pollueurs,  le  gouvernement  a  adopté 
la  Loi  de  2000  sanctionnant  par  les  peines  les  plus  sé\ères  les  infractions  de  nature 
environnementale,  qui  est  entrée  en  vigueur  en  no\  embre  2000.  Cette  loi  prévoit  les 
amendes  les  plus  lourdes  et  les  peines  d'emprisonnement  les  plus  longues  de  tout  le 
Canada  pour  les  grandes  infractions  de  nature  en\'ironnementale.  Pour  une  entreprise, 
l'amende  maximale  passe  de  1  million  de  dollars  à  6  millions  de  dollars  par  jour  pour 
une  première  condamnation,  et  de  2  millions  à  10  millions  par  jour  pour  une 
condamnation  subséquente.  La  peine  d'emprisonnement  maximale  pour  une  personne 
reconnue  coupable  d'une  grande  infraction  de  nature  environnementale  est  passée  de 
deux  ans  à  cinq  ans.  Le  gouvernement  a  également  créé  une  équipe  d'inter\ention 
spéciale  chargée  de  sévir  contre  les  pollueurs  délibérés  et  récidivistes.  A  ce  jour, 
l'équipe  a  fait  plus  de  130  inspections,  qui  ont  occasionné  des  contraventions,  des 
sommations  et  des  ordonnances. 

.Afin  d'aider  davantage  le  gouvernement  à  tenir  ses  engagements  et  à  sévir  contre  les 
pollueurs,  le  ministère  a  mis  sur  pied  une  ligne  téléphonique  sans  frais,  en  service  jour 
et  nuit,  permettant  au  public  de  signaler  des  actes  de  pollution. 
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Rapport  annuel  sur  les  réalisations  clés  en  2000-2001  (suite) 
Protection  des  écosystèmes 

L'an  dernier,  le  gouvernement  a  annoncé  l'adoption  du  règlement  le  plus  strict  de 
toute  l'histoire  de  l'Ontario  en  matière  de  déchets  dangereux.  Le  nouveau  règlement 
vise  à  harmoniser  les  lois  provinciales  avec  les  lois  américaines.  Le  ministère  de 
l'Environnement  a  procédé  à  des  inspections  chez  61 1  producteurs  de  déchets 
dangereux  ainsi  que  dans  347  lieux  d'entreposage  de  BPC.  On  a  continué  à  détruire 
des  produits  entreposés  contenant  des  BPC  à  activité  élevée.  Au  mois  d'avril  2001,  on 
avait  détruit  plus  de  9  300  tonnes  de  BPC  à  activité  élevée  (comparativement  à  la 
quantité  de  référence  de  18  600  tonnes  éliminée  en  1994).  D'ici  décembre  2001,  on  en 
aura  détruit  plus  de  1 1  200  tonnes. 

Au  cours  du  dernier  exercice,  le  gouvernement  a  atteint  son  objectif  de  réduction  de 
41  pour  100  (comparativement  à  l'année  de  référence  1987)  de  la  quantité  de  déchets 
non  dangereux  aboutissant  dans  des  lieux  d'enfouissement. 

Prévention  de  la  pollution 

Les  mesures  de  prévention  de  la  pollution  adoptées  en  Ontario  ont  empêché  la 
production  et  le  rejet  de  plus  de  460  000  tonnes  de  polluants  depuis  1992.  L'an 
dernier,  les  programmes  de  prévention  de  la  pollution  ont  eu  pour  effet  une  réduction 
de  plus  de  60  000  tonnes.  L'entente  conclue  avec  l'Association  canadienne  des 
constructeurs  de  véhicules  (ACCV)  a.  à  elle  seule,  empêché  la  production  de 
58  000  tonnes  de  polluants,  ce  qui  a  valu  à  l'ACCV  un  prix  de  reconnaissance  du 
mérite  décerné  par  le  Conseil  canadien  des  ministres  de  l'Environnement.  Le 
ministère  est  déterminé  à  tabler  sur  ces  réussites  et  à  faire  de  la  prévention  de  la 
pollution  un  élément  de  plus  en  plus  central  de  la  gestion  de  l'environnement. 
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Engagements  et  stratégies  clés  en 
2001-2002 


Des  nouveaux  objectifs  généraux  et  un  engagement  à 
regard  de  Tamélioration  continue 

Les  stratégies  et  les  engagements  clés  du  ministère  de  l'Environnement  en  2001-2002 
seront  définis  dans  le  contexte  d'un  virage  fondamental.  On  passera  en  effet  de  la 
méthode  autoritaire  classique,  qui  consiste  à  imposer  des  obligations  ngides.  à  une 
méthode  novatrice.  Le  rapport  publié  le  7  févner  par  la  spécialiste  Valérie  Gibbons, 
intitulé  Gestion  environnementale  :  examen  des  pratiques  exemplaires,  sert  de 
fondement  à  cet  ambitieux  \irage. 

Les  changements  ont  déjà  commencé.  La  ministre  de  l'Environnement,  W  Elizabeth 
Witmer.  préside  le  Comité  du  Cabinet  chargé  de  l'environnement.  Un  sous-ministre 
adjoint  de  l'Environnement  super\isera  la  mise  en  oeuvre  du  nouveau  virage. 

Le  recentrage  des  activités  du  ministère,  entrepris  pour  concrétiser  une  nou\  elle 
vision  audacieuse  en  matière  de  santé  et  de  sécurité  environnementale  pour  le 
XXI'  siècle,  s'inscrit  dans  un  processus  dynamique.  Au  cours  de  l'exercice  2001- 
2002,  le  ministère  veillera  à  ce  que  l'Ontario  soit  un  des  chefs  de  file  dans  le  domaine 
de  l'environnement  et  un  modèle  à  imiter  pour  les  autres  gouvernements. 

Redéfinir  la  protection  de  Tenvironnement  en  Ontario 

Le  ministère  de  l'Environnement  renforcera  sa  capacité  d'exercer  avec  succès  ses 
activités  de  base,  c'est-à-dire,  la  protection  de  l'environnement  et  la  conser^•atlon  des 
ressources.  Au  cours  de  l'exercice  à  venir,  le  ministère  ira  de  l'avant  avec  la  mise  en 
oeuvre  du  nouveau  virage,  tout  en  continuant  de  se  concentrer  sur  des  politiques  et 
des  mesures  visant  à  protéger  et  à  préserxer  la  qualité  de  nos  ressources  les  plus 
essentielles  ;  les  eaux,  l'air  et  les  sols. 

\rm  de  jeter  des  bases  solides  pour  le  nouveau  système  complet  et  innovateur  de 
gestion  environnementale,  le  ministère  proposera  des  modifications  qui  raffermiront 
et  moderniseront  les  lois  ontariennes  sur  la  protection  de  l'enNironnement. 
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Engagements  et  stratégies  clés  en  2001-2002  (suite) 

De  l'eau  plus  propre 

En  2001-2002,  le  ministère  de  l'Environnement  poursuivra  l'Opération  eau  propre,  un 
plan  d'action  très  étoffé  dont  le  but  est  de  garantir  aux  Ontariennes  et  Ontariens  l'eau 
potable  la  meilleure  et  la  plus  sûre  au  Canada.  Ce  programme  continuera  de  mettre 
l'accent  sur  le  prélèvement  systématique  d'échantillons  d'eau,  des  exigences  élevées 
en  matière  de  traitement,  les  déclarations  publiques  et  l'accès  à  l'information. 

Afin  de  veiller  au  respect  des  normes  en  matière  d'eau  potable,  le  personnel  du 
ministère  continuera  d'inspecter  toutes  les  stations  municipales  de  traitement  de  l'eau 
de  la  province. 

Tablant  sur  les  initiatives  en  cours,  le  ministère  mettra  en  oeuvre  une  stratégie  globale 
de  protection  des  eaux  souterraines,  en  coopération  avec  les  offices  de  protection  de  la 
nature  et  les  municipalités.  De  concert  avec  le  ministère  de  l'Agriculture,  de 
l'Alimentation  et  des  Affaires  rurales,  il  élaborera  une  stratégie  de  gestion  et 
d'épandage  de  matières  contenant  des  éléments  nutritifs,  notamment  du  fijmier,  des 
matières  biosolides,  des  boues  septiques,  ainsi  que  des  boues  de  papeterie. 

L'assainissement  des  Grands  Lacs  progresse  grâce  aux  partenariats  entre  des 
organismes  provinciaux  et  fédéraux,  des  organismes  du  secteur  privé  et  des 
particuliers.  Le  ministère  travaille  de  concert  avec  son  homologue  fédéral  pour 
négocier  une  nouvelle  entente  Canada-Ontario,  qui  enrichira  l'entente  conclue  en 
1994  et  appuiera  l'Accord  relatif  à  la  qualité  de  l'eau  dans  les  Grands  Lacs. 

De  l'air  plus  pur 

Dans  le  cadre  de  notre  stratégie  de  gestion  de  la  qualité  de  l'air  et  du  changement 
climatique,  nous  deviendrons  le  chef  de  file  national  au  chapitre  de  la  réduction  des 
émissions.  À  l'aide  de  stratégies  novatrices  et  d'un  modèle  d'amélioration  continue, 
nous  nous  efforcerons  de  réduire  la  pollution  atmosphérique  attribuable  à  l'industrie 
et  aux  secteurs  de  l'électricité  et  des  transports. 

Au  cours  du  prochain  exercice,  la  Patrouille  anfi-smog  continuera  de  patrouiller  les 
routes  de  l'Ontario  pour  réduire  le  nombre  de  voitures,  de  camions  et  d'autobus 
excessivement  polluants. 
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Engagements  et  stratégies  clés  en  2001-2002  (suite) 

Au  cours  de  l'exercice  2001-2002,  le  ministère  mettra  en  oeuvre  les  mesures 
annoncées  le  26  mars  2001  relativement  au  secteur  de  l 'électricité,  avant  qu'il  ne 
devienne  un  marché  à  régime  concurrentiel.  Pour  faire  suite  à  la  Stratégie 
pancanadienne  sur  les  émissions  acidifiantes  après  l'an  2000,  le  ministère  proposera 
également  des  mesures  permettant  d'atteindre,  d'ici  2015,  un  objectif  de  réduction  de 
50  pour  100  des  émissions  de  dioxyde  de  souffre,  par  rapport  au  plafond  établi  dans  le 
cadre  du  programme  «  Les  pluies  acides,  un  compte  à  rebours  ». 

Des  sols  plus  propres 

En  collaboration  avec  le  ministère  des  Affaires  municipales  et  du  Logement,  le 
ministère  de  l'Environnement  a  déposé  un  projet  de  loi  pour  favoriser 
l'assainissement  et  le  réaménagement  des  terrains  abandonnés,  sous-utilisés  ou 
pollués,  désignés  sous  le  nom  de  «  friches  contaminées  ».  Si  elle  est  adoptée,  la  loi 
éliminera  les  obstacles  au  nettoyage  et  au  réaménagement  des  friches  contaminées 
tout  en  veillant  au  respect  des  normes  environnementales  et  à  la  protection  de  la  santé 
publique.  Cette  initiative  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  stratégie  de  croissance 
intelligente  du  gouvernement.  Elle  est  un  excellent  exemple  de  renforcement  de  la 
gestion  environnementale  par  le  partage  des  responsabilités  au  sein  du  gouvernement. 

Des  écosystèmes  plus  sains 

Le  ministère  continuera  de  mettre  l'accent  sur  le  nettoyage  et  la  destruction  efficace 
des  substances  toxiques  et  des  déchets  dangereux,  en  prêtant  une  attention  particulière 
à  l'inspection  des  installations  et  à  l'élimination  progressive  des  substances  toxiques. 
En  outre,  il  proposera  un  règlement  visant  la  mise  en  place  d'un  programme  de 
recouvrement  des  coûts  liés  à  la  gestion  des  déchets  dangereux. 

Dans  le  domaine  des  déchets  non  dangereux,  le  gouvernement  a  annoncé,  le 
21  décembre  2000,  qu'il  déposerait  un  projet  de  loi  pour  créer  un  organisme 
multilatéral  permanent,  qui  pilotera  le  dossier  du  réacheminement  des  déchets.  Si  elle 
est  adoptée,  cène  loi  obligerait  le  milieu  industriel  à  assumer  la  moitié  du  coût  du 
programme  des  boîtes  bleues. 
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Engagements  et  stratégies  clés  en  2001-2002  (suite) 

Information  détaillée  et  accessible  sur  l'environnement 

Les  gouvernements  qui  s'occupent  le  mieux  de  Tenvironnement  sont  également  ceux 
qui  font  preuve  de  la  plus  grande  transparence.  Ils  accordent  beaucoup  d'importance  à 
l'accès  du  public  à  l'information  sur  l'environnement  et  sur  la  «  performance  » 
environnementale  des  responsables  d'émissions,  ainsi  qu'aux  processus  de  décision. 
En  2001-2002,  le  ministère  continuera  de  mettre  au  point  un  système  d'information 
environnementale  qui  servira  à  appuyer  sa  stratégie  de  gestion  de  l'environnement. 
L'une  de  ses  priorités  absolues  consistera  à  acquérir  des  données  environnementales 
de  calibre  élevé.  Au  cours  du  prochain  exercice,  le  ministère  élaborera  une  stratégie 
globale  de  surveillance  et  de  déclaration  environnementales. 

En  outre,  le  ministère  continuera  d'élaborer  un  système  pour  fournir  de  l'information 
et  des  services  au  public,  à  son  personnel  ainsi  qu'aux  autres  intervenants.  Le  système 
sera  conçu  pour  simplifier  et  rehausser  la  prestation  des  services  offerts  par  le 
ministère  et  pour  améliorer  les  déclarations  environnementales. 

Le  premier  projet  consiste  en  un  système  de  surveillance  de  la  qualité  de  l'eau  et  de 
renseignements  sur  le  respect  des  règlements,  qui  comprendra  une  base  de  données 
sur  l'analyse  de  la  qualité  de  l'eau  potable  et  une  grille  de  surveillance  des 
propriétaires  et  des  exploitants  d'installations  de  traitement  d'eau  pour  vérifier  s'ils 
respectent  les  règlements.  Les  données  seront  fournies  au  public  par  Internet. 

Normes  strictes  et  application  efficace  des  mesures 
législatives 

Des  normes  rigoureuses  sont  un  élément  clé  de  la  gestion  environnementale.  Le 
ministère  continuera  de  collaborer  avec  le  gouvernement  fédéral  et  les  autres 
provinces  pour  concevoir  et  faire  observer  des  normes  nationales  relatives  aux  rejets 
de  mercure,  de  dioxines  et  de  furannes.  Le  ministère  poursuivra  son  examen  de 
145  normes  de  qualité  de  l'air  et  entreprendra  des  discussions  relativement  à  15  autres 
substances. 

Des  normes  strictes  doivent  s'appuyer  sur  des  moyens  efficaces  et  rapides 
d'application.  Appuyée  par  la  Loi  de  2000  sanctionnant  par  les  peines  les  plus 
sévères  des  infractions  de  nature  environnementale,  l'équipe  tactique  du  ministère 
accroîtra  ses  activités  d'inspection  et  d'enquête. 
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Engagements  et  stratégies  clés  en  2001-2002  (suite) 

Prévention  de  la  pollution 

Le  ministère  intensifiera  ses  activités  de  prévention  de  la  pollution  avec  la 
collaboration  de  Tindustrie,  d'organismes  et  de  municipalités  des  quatre  coins  de 
rOntario.  Il  mettra  notamment  en  oeuvre  un  programme  intitulé  Performance  Plus  et 
définira  de  nouvelles  ententes  sur  la  performance  environnementale.  L'objectif 
quinquennal  de  réduction  de  la  quantité  de  substances  et  de  déchets  toxiques,  qui  est 
actuellement  de  60  000  tonnes,  sera  remplacé  par  un  objectif  plus  ambitieux. 
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Mesures  clés  d'évaluation  de  la 
performance 


Activité  de  base 

Protection  de  l'environnement 

Buts/résultats 

Mesures 

Objectifs/normes 

Engagements  2001-2002 

De  l'air  plus  pur 

Réduction  des 

Réduction  de  45  %  des 

Poursuivre  la  stratégie 

émissions 

émissions  de  NO,  et  de 

ontarienne  de  gestion  de  la 

atmosphériques 

COV  d'ici  2015  (25% 

qualité  de  l'air  et  du  changement 

ontanennes,  mesurées 

d'ici  2005)  et  réduction 

climatique  afin  de  cerner  des 

par  les  concentrations 

de  10  %  des  émissions 

mesures  d'amélioration  de  la 

d'oxydes  d'azote  (NOx). 

contribuant  aux  PM,o 

qualité  de  l'air  pour  les 

de  composés 

d'ici  2015, 

ministères  du  gouvernement  et 

organiques  volatiles 

comparativement  aux 

tous  les  secteurs  de  l'économie. 

(COV),  de  matières 

rejets  de  1990. 

particulaires  (MP)  et  de 

Réduire  davantage  la 

dioxyde  de  souffre 

Année  de  référence 

concentration  d'ozone  et  de 

(SO^). 

(1990): 
NO.      659  kt 
COV     868  kt 
PM,o     221  kt 

Réduction  de  50  %  des 
émissions  de  S0_,  d'ici 
à  2015  par  rapport  à  la 
limite  fixée  dans  le 
cadre  du  programme 
«  Les  pluies  acides,  un 
compte  à  rebours  >> 
(885  kt  en  2000). 

fines  matières  particulaires  au 
niveau  du  sol,  ainsi  que  leurs 
précurseurs  (N0„  COV,  SO^) 
grâce  au  Plan  de  lutte  contre  le 
smog. 

Atteindre  la  moitié  (environ 
1 1  %)  de  l'objectif  de  réduction 
de  22  %  des  émissions  de  NO, 
et  de  COV  du  programme  Air 
pur  Ontario  (Phase  1).  on 
examinera  environ  un  million  de 
véhicules  afin  d'atteindre  les 
objectifs  de  réduction  (Phase  2) 

Faire  mieux  connaître  la 
Patrouille  anti-smog  et  les  plans 
d'intervention  en  cas  d'alerte  au 
smog,  et  favoriser  une 
participation  accrue  du  public. 
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De  l'air  plus  pur 
(suite) 


Faire  inspecter  par  la  Patrouille 
anti-smog  des  voitures,  des 
camions  et  des  autobus 
excessivement  polluants. 

Continuer  de  montrer  du 
leadership  à  l'échelle  nationale 
en  appuyant  des  initiatives  de 
réduction  des  gaz  à  effet  de 
serre,  notamment  en  obligeant 
les  secteurs  industriel  et 
commercial  à  surveiller  et  à 
déclarer  les  rejets  de  gaz  à  effet 
de  sen-e  à  compter  de  juin  2002 

Mettre  en  oeuvre  des  mesures 
réglementaires  de  surveillance 
et  de  déclaration  touchant 
certains  pollueurs  industriels  et 
commerciaux. 

Prescrire  les  limites  d'émission 
de  NO,  et  de  SO^  pour  le 
secteur  de  l'électricité  avant  que 
celui-ci  ne  devienne  un  marché 
concurrentiel. 

Déposer  un  projet  de  règlement 
visant  la  mise  en  oeuvre  d'un 
programme  de  plafonds,  de 
crédits  et  d'échange  de  droits 
d'émission  dans  le  but  d'inciter 
les  émetteurs  de  NOx  et  de  SO, 
à  réduire  leurs  émissions. 


Plan  d'activités  2001-2002 


.Ministère  de  l'Environnement    16 


De  l'air  plus  pur 
(suite) 


Donner  suite  à  la  stratégie 
pancanadienne  sur  les 
émissions  acidifiantes  après 
l'an  2000  en  élaborant  des 
mesures  permettant  d'atteindre, 
d'ici  2015.  un  objectif  de 
réduction  de  50  pour  100  des 
émissions  de  dioxyde  de  souffre, 
par  rapport  au  plafond  établi 
dans  le  cadre  du  programme  « 
Les  pluies  acides,  un  compte  à 
rebours  », 

Poursuivre  l'élaboration  de 
normes  pancanadiennes 
relatives  aux  rejets  de  dioxines, 
de  furannes  et  de  mercure. 

En  vertu  du  programme 
«  Conformité  d'installations 
sélectionnées  aux  normes  de 
qualité  de  l'air  »  (CISNQA), 
obliger  30  grandes  installations 
industrielles  à  noter  leurs  rejets 
atmosphériques. 

Inspecter  500  sources 
d'émissions  atmosphériques  afin 
d'évaluer  leur  conformité  aux 
normes  de  qualité  de  l'air. 

Évaluer  et  mettre  en  oeuvre  des 
moyens  d'améliorer  les  mesures 
de  réduction  des  émissions. 

Accroître  l'autosurveillance  des 
sources  ponctuelles  de  rejets 
atmosphériques. 


De  l'eau  plus 
propre 


Qualité  de  l'eau  potable 


L'eau  doit  être 
conforme  aux  normes 
prescrites  par  le 
règlement  sur  la 
protection  de  l'eau 
potable. 


Inspecter  toutes  les  stations 
municipales  de  traitement  de 
l'eau  de  la  province. 

Réexaminer  le  programme  de 
surveillance  de  l'eau  potable. 


Plan  d'activités  2001-2002 


Ministère  de  l'EnMronnement    17 


De  l'eau  plus 

Qualité  des  eaux 

Amélioration  des 

Commencer  à  appliquer  un  plan 

propre  (suite) 

souterraines  et  de 

indicateurs  des 

détaillé  pour  protéger  les  eaux 

surface 

écosystèmes 

souterraines  de  l'Ontario,  en 

aquatiques  de  lOntano, 

coopération  avec  les 

mesurée  par  une 

municipalités  et  les  offices  de 

réduction  de  10  %  du 

protection  de  la  nature. 

nombre  de  mises  en 

garde  concernant  la 

Inspecter  155  stations 

consommation  de 

municipales  d'épuration  des 

poisson  gibier  dans  les 

eaux  d'égout  et  145  installations 

Grands  Lacs  d'ici  2010 

de  traitement  d'eaux  usées 

(année  de  référence 

industrielles. 

1995  :  589  mises  en 

garde,  ou  33,9  %). 

Inspecter  au  moins 
150  installations  pour  lesquelles 
un  permis  de  prélèvement  d'eau 
a  été  délivré. 

Des  sols  plus 

Qualité  des  sols 

Améliorations 

Travailler  de  concert  avec  le 

propres 

mesurables  de  la 

ministère  des  Affaires 

remise  en  état  de 

municipales  et  du  Logement 

terrains  contaminés. 

pour  concevoir  des  politiques  et 
des  programmes  visant  à 
remettre  en  état  des  fncfies 
contaminées  et  à  obliger  la 
production  de  rapports  à  ce 
sujet. 

Poursuivre  la  remise  en  état  de 
la  mine  Deloro  et  du  terrain 
contaminé  par  des  BPC  situé  à 
Smitfiville. 

Des  écosystèmes 

Application  efficace  des 

Utilisation  accrue 

Continuer  de  faire  état  des 

plus  sains 

règlements 

d'outils  d'application 
des  lois  pour  mieux 

poursuites  et  des  sanctions. 

faire  observer  les  lois  et 

L'équipe  tactique  effectuera 

les  règlements,  et 

750  inspections  au  cours  de  sa 

mieux  protéger 

première  année  complète 

l'environnement, 

d'activité. 

comme  l'attestera  le 

nombre  de  poursuites 

Déposer  un  projet  de  règlement 

et  de  peines. 

relatif  aux  peines  pécuniaires. 

Des  écosystèmes 

Destruction  de  BPC 

Destruction  de  50  % 

Poursuivre  la  destruction  des 

plus  sains  (suite) 

(biphényles  polychlorés) 

des  BPC  à  activité 

BPC  actuellement  entreposés 

élevée  qui  étaient 

en  Ontano. 

entreposés  à  la  fin  de 

2000  (par  rapport  à  la 

Inspecter  200  lieux  où  sont 

quantité  éliminée 

entreposés  des  BPC. 

durant  l'année  de 

référence  1994,  soit 

18  600  tonnes). 
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Répercussions  des 

Réduire  au  minimum 

Élaborer  de  nouvelles  politiques 

déchets  dangereux 

les  effets  des  déchets 

visant  à  réduire  la  production  de 

dangereux  sur 

déchets  dangereux  et  à 

l'environnement. 

améliorer  leur  gestion  et  leur 
élimination. 

Inspecter  250  lieux  de 
production  de  déchets  liquides 
dangereux,  20  lieux  d'élimination 
des  déchets  dangereux  et 
50  lieux  d'entreposage 
temporaire  et  de  traitement  de 
déchets. 
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Activité  de  base 

Conservation  et  intendance 

Buts/résultats 

Mesures 

Objectifs/normes 

Engagements  en  2001-2002 

Conservation  des 

Réduction  de  la  quantité 

Amélioration  constante 

Atteindre  un  taux  de  réduction 

ressources 

de  déchets  non 

pour  atteindre  l'objectif 

de  42  %  des  déchets  dangereux 

dangereux  envoyés  aux 

de  50  %  de  réduction 

par  rapport  à  l'année  de 

lieux  d'enfouissement 

par  rapport  à  l'année 
de  référence  1 987 
(quantité  de  référence 
de  1  015  kg  par 
fiabitant). 

référence  1987. 

Déposer  un  projet  de  loi  visant  la 
création  d'un  organisme 
multilatéral  permanent  chargé 
du  dossier  du  réacheminement 
des  déchets. 

Inspecter  30  installations  de 
recyclage  de  déchets,  250  lieux 
d'enfouissement  de  déchets  non 
dangereux  et  30  lieux 
d'entreposage  temporaire  et  de 
traitement  de  déchets  non 
dangereux. 

Intendance  de 

Participation  des 

Continuer  de  former 

Mettre  en  oeuvre  un  programme 

l'environnement 

intervenants 

des  partenariats  qui 
favoriseront  la 
réduction,  d'ici  2003,  de 
60  000  tonnes  de 
substances  et  de 
décfiets  toxiques,  soit 
une  quantité  qui 
dépasse  les  exigences 
réglementaires  (année 
de  référence  1999). 

d'amélioration  continue  fondé 
sur  des  incitatifs  afin  d'aider  les 
entrepnses  à  surpasser  les 
normes.  Copiloterde  nouvelles 
ententes  sur  la  performance 
environnementale. 

Fixer  de  nouveaux  objectifs  de 
réduction  des  substances  et  des 
déchets  toxiques  pour  remplacer 
l'objectif  quinquennal  actuel  de 
réduction  de  60  000  tonnes. 
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Données  réelles  provisoires  sur 
les  dépenses  du  ministère  par 
activité  de  base  en  2000-2001* 


Ministère  de  TE 

tivironnement 

Fonctionnement 

190  millions  de  $ 

Immobilisations 

21  millions  de  $ 

1  495  employés 

Protection  de  I 

environnement 

Fonctionnement 

141  millions  de  $ 

Immobilisations 

21  millions  de  $ 

1  250  employés 

Conservation  et 

intendance 

Fonctionnement 

5  millions  de  $ 

Immobilisations 

— 

60  employés 

Administration 

interne 

Fonctionnement 

44  millions  de  $ 

Immobilisations 

— 

185  employés 

Remarque  :  Le  nombre  d'employés  représente  des  équivalents  temps  plein. 
Il  exclut  le  personnel  de  l'Agence  ontarienne  des  eaux. 

'Selon  la  méthode  comptable  du  CCSP. 
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Plan  des  affectations  2001-2002 
approuvées  par  le  ministère  par 
activité  de  base*  


Ministère  de  l'Environnement 


Fonctionnement 
Immobilisations 


215  millions  de  $ 
18  millions  de  $ 
1  575  employés 


Protection  de  Penvironnement 


Fonctionnement 
Immobilisations 


163  millions  de  S 
18  millions  de  S 
1  320  employés 


Fonctionnement 
Immobilisations 


Conservation  et  intendance 

4  millions  de  S 
60  employés 


Fonctionnement 
Immobilisations 


Administration  interne 

48  millions  de  S 
195  employés 


Remarque  :  Le  nombre  d'employés  représente  des  équivalents  temps  plein. 
Il  exclut  le  personnel  de  l'Agence  ontarienne  des  eaux. 

*Selon  la  méthode  comptable  du  CCSP. 


Plan  d'acnvités  2001-2002 


Ministère  de  l'Environnement    22 


I  Personnes  à  contacter 


Les  questions  et  les  commentaires  concernant  le  plan  d'activités  sont  les  bienvenus. 
Prière  de  communiquer  avec  les  personnes  suivantes  : 

Division  de  la  gestion  interne 

Sharon  Bailey.  416  314-7370,  téléc.  :  416  314-7858 

Directrice  de  la  planification  opérationnelle  et  fiscale 

40,  avenue  St.  Clair  Ouest,  8'  étage,  Toronto  (Ontario)  M4V  1M2 

Courriel  :  Sharon. Bailey@ene.gov. on. ca 

Division  de  la  planification  environnementale  intégrée 

Doug  Harper,  416  314-8475,  téléc.  :  416  314-8478 
Directeur,  Bureau  de  la  liaison  en  matière  d'environnement 
135,  avenue  St.  Clair  Ouest,  5'  étage,  Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 
CouiTiel  :  Doug. Harper@ene.gov. on. ca 

Division  des  normes  et  des  sciences  de  Tenvironnement 

Daniel  Cayen,  416  327-1457,  téléc.  :  416  327-1261 

Directeur,  Direction  des  partenariats  environnementaux 

40,  avenue  St.  Clair  Ouest,  14'  étage,  Toronto  (Ontario)  M4V  1M2 

Courriel  :  Daniel. Cayen@ene.gov.on.ca 

Division  des  opérations 

Brian  Ward,  (613)  548-6901,  téléc.  :  (613)  548-691 1 
Directeur,  région  de  l'Est,  bureau  régional  de  Kingston 
133,  avenue  Dalton,  CF.  820,  Kingston  (Ontario)  K7L  4X6 
Courriel  :  Brian. Ward@ene.gov. on. ca 

Bureau  de  la  ministre 

135,  avenue  St.  Clair  Ouest,  12"  étage 

Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 

Tél.  :  416  314-6790 

Téléc.  :  416  314-6748 

Courriel  :  Minister@ene.gov. on.ca 

Direction  des  communications 

Kariheinz  Maiterth,  tél.  :  416  314-6717,  téléc.  :  416  314-671 1 
135,  avenue  St.  Clair  Ouest,  2'  étage,  Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 
Courriel  :  Kariheinz. Maiterth@),ene.gov. on.ca 
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On  peut  se  procurer  d'autres  exemplaires  du  plan  d'activités  en  appelant  le  Centre 
d'information  du  ministère,  au  416  325-4000,  ou  sans  frais  en  composant  le 
1  800  565-4923,  ou  encore  en  visitant  le  site  Web  du  ministère  à  l'adresse 
www  .ene.gov. on. ca 
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On  peut  se  procurer  des  exemplaires  gratuits  du  présent  document  auprès  de  : 

Publications  Ontario 

880,  rue  Bay.  Toronto  (Ontario)  M7A  1N8 

Téléphone:  416  326-5300 

Clients  d'autres  régions  sauf  Ottawa,  faire  le  :  1  800  668-9938. 

À  Ottawa,  faire  le  (613)  238-3630  ou,  sans  frais,  le  1  800  268-8758. 

Service  téléphonique  aux  malentendants  • 

composer  sans  frais,  n'importe  où  en  Ontario,  le  1  800  268-7095. 

On  peut  commander  des  exemplaires  du  présent  document  par  Internet  à  : 
http://www.publications.gov.on.ca 

Copie  électronique  du  présent  document  disponible  à  : 
http://www.gov.on.ca 

©  Imprimeur  de  la  Reine  pour  l'Ontario.  2001 

ISBN  0-7794-1188-9 

Tins  document  is  also  availahle  in  English. 


